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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 11.087 du 3 novembre 1993 
autorisant un Consul d'Indonésie à exercer ses fonc-
tions dans la Principauté. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission consulaire en date du 26 mai 1993 
par laquelle M. le Président de la République d'Indonésie 
a nommé M. Abdul Rachman SIATA, Consul d'Indonésie 
à Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER 

Notre ordonnance n° 9.858 du 16 juillet 1990 est abro-
gée. 

ART. 2. 

M. Abdul Rachman SIATA est autorisé à exercer les 
fonctions de Consul d'Indonésie dans Notre Principauté 
et il est ordonné à Nos Autorités administratives et judi-
ciaires de le reconnaître en ladite qualité. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois novembre 
mil neuf cent quatre-vingt-treize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État 
J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 11.093 du 3 novembre 1993 
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de cer-
tains agents publics ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.317 du 1" août 1978 por-
tant nomination d'un Chef de Section principal au Service 
des Travaux Publics ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du I" septembre 1993 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État ; 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Roger FER RER!, Chef de section principal au Service 
des Travaux Publics, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du V novembre 1993. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois novembre 
mil neuf cent quatre-vingt-treize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Etat : 
J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 11.094 du 5 novembre 1993 
poilant nomination du chef de la Division de Police 
Maritime de la Direction de la Sûreté Publique. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance du 2 juillet 1908 sur le Service de la 
Marine et de la Police Maritime ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 2.318 du 16 août 1960 confé-
rant au Directeur de la Sûreté Publique des attributions 
en matière de Police Maritime ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 9.048 du 1.2 novembre 1987 
portant nomination du Chef de la Section de Police Maritime 
de la Direction de la Sûreté Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 juillet 1993 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État-  ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER 

M. Florent DENGREVILLE est nommé Chef de la Division 
de Police Maritime de la Direction de la Sûreté Publique, 
à compter du 16 octobre 1993. 

ART. 2. 

Notre ordonnance n° 9.048 du 12 novembre 1987, sus-
visée, est abrogée. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq novembre 
mil neuf cent quatre-vingt-treize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 11.095 du 5 novembre 1993 
portant intégration d'un Professeur certifié d'anglais 
Clans les cadres de l'Education Nationale monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.730 du 7 mai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 sur le recrutement de certains fonction-
naires ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 10.167 du 8 juin 1991 por-
tant nomination d'un Professeur certifié d'anglais, déta-
ché des cadres français ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 octobre 1993 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Arlette-Danielle BENARD, épouse MARTINETTI, 
Professeur eertifié d'anglais, placée en position de déta-
chement des cadres de l'Education Nationale par le 
Gouvernement de la République française, est intégrée 
dans les cadres de l'Education Nationale monégasque à 
compter du 1er septembre 1993. 



Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Moraco, le cinq novembre 
mil neuf cent quatre-vingt-treize, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
J .-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 11.096 du 5 novembre 1993 
acceptant la démission d'un forctionnaim 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du I2 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la Ici n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 9.736 du 2 mars 1990 por-
tant nomination d'un Agent de police ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 octobre 1993 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La démission de l'Agent de police Francisque FARINA 
est acceptée à compter du 15 novembre 1993. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sant chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq novembre 
mil neuf cent quatre-vingt-treize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
J .-C. MARQUET. 
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Ordonnance Souveraine n° 11.097 du 5 novembre 1993 
portant nomination d'un membre de la Commission de 
Surveillance des organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.130 du 8 janvier 1990 relative aux Fonds 
Communs de Placement ; 

Vu Notre ordonnance n° 9.899 du 29 août 1990 por-
tant nomination des Membres de la Commission de 
Surveillance des organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 octobre 1993 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER 

Est nommée Membre de la Commission de Surveillance 
des organismes de placement collectif en valeurs mobi-
lières, en qualité de Membre délégué : 

Mme Marie-Noëlle DOMPE, épouse Scifivnin DE LA 
BRELIE, en remplacement de M. Jean-Marc BARDY et pour 
la durée restant à courir du mandat initial de ce dernier. 

ART. 2. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq novembre 
mil neuf cent quatre-vingt-treize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Eiat : 
J.-C. MARQUET. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 93-287 du 14 mai 1993 portant noini-
nation d'un Agent de police stagiaire. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n°  6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975, du 12 juillet 1975, susvisée ; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 avril 
1993 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

M. Frédéric Ot.tuvA vo est nommé Agent de police stagiaire à comp-
ter du 15 février 1993. 

ART. 2. 

1.c Secrétaire général du Ministère d'État et le Directeur de la Fonction 
P.ibliquc et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze niai mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Ministre d'Étai, 
J. DuPoNT 

Arrêté Ministériel n° 93-579 du 8 novembre 1993 auto-
risant l'adhésion de la Banque COLBERT, succursale de 
Monte-Carlo, à la Caisse Autonome des Retraites du 
personnel de Banques (A. F.B.). 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, modi-
fiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.731 du 28 juillet 1948 fixant les 
n'.odalités d'application de la loi n° 455 du 27 juin 1947, susvisée, modi-
fiée ; 

Vu la demande présentée le 7 septembre 1993 parla Banque COLBERT, 
succursale de Monte-Carlo et son personnel ; 

Vu les justifications produites à l'appui de cette demande, confor-
rrément aux dispositions de l'article 9 ter de l'ordonnance souveraine 

3.731 du 28 juillet 1948, susvisée ; 

Vu les avis (les Comités de contrôle et financier de la Caisse Autonome 
des Retraites émis respectivement les 9 et 17 mai 1973 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 29 sep-
tembre 1993 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

La Banque COLBERT, succursale de Monte-Carlo dont le siège est 
situé à Monte-Carlo, 8, boulevard des Moulins, est autorisée à adhérer 
à la Caisse de Retraites du personnel des Banques (A.F.B.). 

Toutefois, elle demeure tenue d'adhérer à la Caisse Autonome des 
Retraites de Monaco pour ceux de ses salariés qui, en raison de l'em-
pioi qu'ils occuperont, ne pourront relever du régime professionnel de 
retraites visé au précédent alinéa. 

Amer. 2. 

Par l'effet de la présente autorisation, la Banque COLBERT, succur-
sale de Monte-Carlo, conformément aux dispositions de l'article 9 bis 
de l'ordonnance souveraine n° 3.731 du 28 juillet 1948, susvisée, est 
considérée comme ayant organisé un Service particulier de Retraites, 
à compter du 1" juin 1993, pour ceux de ses agents qui relèvent de la 
Caisse des Retraites du personnel de Banques. 

En conséquence et pour ce personnel, it dater du 1" juin 1993, elle 
n'est plus affiliée à la Caisse Autonome dei; Retraites de Monaco et est 
soumise aux obligations incombant aux services particuliers. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Lam• Ministre d'État, 
J. D u Romr. 

Arrêté Ministérieln° 93-580 du 8 novembre 1993 approu-
vant la modification apportée au règlement intérieur 
de l'Ordre des Experts-Comptables en ce qui concerne 
la mise en application des nonnes professionnelles et 
de leur contrôle. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 406 du 12 janvier 1945 instituant un Ordre des Experts-
Comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable, 
notamment son article 19 ; 

Vu la proposition présentée par le Corseil de l'Ordre des Experts-
Comptables visant à modifier l'article 3 de son règlement intérieur ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 29 sep-
tembre 1993 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMEIR 

Est approuvée la modification dans le règlement intérieur de l'Ordre 
des Experts-Comptables de l'article 3 ainsi rédigé : 

"Article 3  : Le Président du Conseil de l'Ordre est responsable 
du fonctionnement administratif de l'Ordre. A cet effet, il est 
chargé notamment : 

" — d'assurer la liaison entre le Conseil de l'Ordre, les membres 
de l'Ordre et les professionnels placés sous son contrôle ; 

" — d'organiser le contrôle d'activité des Experts-Comptables 
exerçant les fonctions de Commissaire aux Comptes suivant les 
modalités fixées par le Conseil de l'Ordre et approuvées, à la 
majorité, par l'Assemblée Générale de l'Ordre ; 

" — de mettre en place des normes et recommandations profes-
sionnelles ; 

" — de convoquer les membres de l'Ordre aux Assemblées Générales ; 

" — de transmettre au Commissaire du Gouvernement les vœux 
adoptés par le Conseil et de lui faire toutes communications qui 
lui paraissent utiles pour le bon fonctionnement de l'Ordre". 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie est 
chargé de l'exécution dit présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPONT. 
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Arrêté Ministériel n° 93-581 du 8 novembre 1993 par- 
tant autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "PRIMO S.A.M.". 

N31.1s, Ministre d'État de la Principauté, 

Va la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "num° S.A.M." pré-
senté:: par M. Michaël-Stanley Asuiss, Attaché commercial, demeu-
rant 57, rue Grimaldi, à Monaco ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au capi-
tal de 1 million de francs, divisé en 1.000 actions de 1.000 francs cha-
cune, reçus par M' J-Ch. Rey, notaire, les 9 mars et 1 l niai 1993 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du I 1 mars 
1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité cies Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 29 sep-
tembre 1993 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "FRimo S.A.M." est 
autorisée. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'1,.conornie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Mitiktre d'État, 
J. Duromr. 

Arrêté Ministériel n° 93-582 du 8 novembre 1993 auto-
risant la compagnie d'assurances dénommée "Rtiopm 
ASSURANCES - COMPAGNIE RHODANIENNE D'ASSURANCES" 
à étendre ses opérations en Principauté. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la société dénommée "RtiODIA ASSURANCES 
COMPAGNIE RHODANIENNE D'ASSURANCES", dont le siège est à Lyon 
(Rhône), 129, rue Servient, Tour Crédit Lyonnais ; 

Vu la loi n° 609 du 1 I avril 1956 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant exé-
cutoire la Convention relative à la réglementation des assurances signée 
à Paris le 18 mai 1963 ; 

Vu l'ordonance souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 29 sep-
tembre1993 ; 

Arrêtons : 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent des actes 
en brevet en date des 9 mars et 11 mai 1993. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le «Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 
et prr l'ordonnance-loi n° 340 du II mars 1942. 

Ani.. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute actisité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ARTICI.E PREMIER 

La société dénommée "Rnoptn, ASSURANCES - COMPAGNIE 
RHODANIENNE D'ASSURANCES" est autorisée à pratiquer en Principauté 
les opérations d'assurances suivantes 

— Accidents. 

— Corps de véhicules terrestres. 

— Corps de véhicules aériens. 

— Corps de véhicules maritimes, lacustres et fluviaux. 

— Marchandises transportées. 

— Incendie et éléments naturels. 

Autres dommages aux biens. 

— Responsabilité civile véhicules terrestres automoteurs. 

— Responsabilité civile véhicules aériens. 

— Responsabilité civile véhicules maritimes, lacustres et fluviaux. 

— Responsabilité civile générale. 

— Crédit. 

— Caution. 

— Pertes pécuniaires diverses. 

— Protection juridique. 
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ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Ministre d'État, 
J. DuPoNT. 

Arrêté Ministériel n° 93-583 du 8 novembre 1993 agréant 
un agent responsable de la compagnie d'assurances 
dénommée "Rit ovin ASSURANCES - COMPAGNIE 

RIIODANIENIVE D'ASSUI?ANCES". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénommée 
"Ri IODLA ASSURANCES - COMPAGNIE RHODANIENNE D'ASSURANCES" dont 
le siège social est à Lyon (Rhône), 129, rue Servient, Tour Crédit 
Lyonnais ; 

Vu la loi n° 609 eu 11 avril 1956 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant exé-
cutoire la Convention relative à la réglementation des assurances signée 
à Paris le 18 niai 1963 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968 ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 93-582 du 8 novembre 1993 autorisant la 
société, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 29 sep-
tembre 1993 ; 

Arrêtons : 

Awrictsi PREmiER 

M. MANN Yves, demeurant à Menton (Alpes-Maritimes), 1, rue 
ArdOino et exerçant son activité au 27, avenue Princesse Grace à Monte-
Carlo, est agréé en qualité de représentant personnellement responsable 
du paiement des taxes et pénalités susceptibles d'être dues par la cota-
pagine d'assurances dénommée "RIIODIA ASSURANCES - COMPAGNIE 
RHODANIENNE d'ASSURANCES". 

ART. 2. 

Le montant du cautionnement dû en application des dispositions de 
l'article 7 de la loi n° 609 du 11 avril 1956, susvisée, est fixé à la somme 
de 2.000 F. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPONT. 

Arrêté Ministériel n° 93-584 du 8 novembre 1993 por-
tant ouverture d'un Compte Spécial du Trésor. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu la loi n° 841 du 1" mars 1968 relative aux Lois de Budget et 
notionment l'article 16 ; 

Vu la loi n°  1.163 du 3 août 1993 portant fixation du budget géné-
ral rectificatif de l'exercice 1993 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 4.908 du 21 avril 1972 sur les Comptes 
Spéciaux du Trésor ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 1" sep-
teml,re 1993 ; 

Arrêtons 

Al2'10,11. PREMIER 

Il est procédé, au titre (le l'exercice budgétaire 1993, à l'ouverture 
d'un Compte Spécial du Trésor d'un montant de 1,8 MF, n° 8.196 
"Extension de l'Espace Fontvieille". 

ART. 2. 

L'ouverture de ce Compte Spécial (lu Trésor sera régularisée par la 
plus prochaine Loi de Budget. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Ministre d'État, 
I. DUPONT. 

Arrêté Ministériel n° 93-585 du 8 novembre 1993 por-
tant ouverture d'un Compte Spécial du. Trésor. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu la loi n° 841 du I" mars 1968 relative aux Lois de Budget et 
notamment l'article 16 ; 

Vu la loi n° 1.163 du 3 août 1993 portant fixation du budget géné-
rai rectificatif de l'exercice 1993 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 4.908 du 21 avril 1972 sur les Comptes 
Spéciaux du Trésor ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date dt 1" sep-
tembre 1993 ; 

Arrêtons : 

AR.rtctri PREMIER 

Il est procédé, au titre de l'exercice budgétaire 1993, à l'ouverture 
d'un Compte Spécial du Trésor n° 8.566 d'un montant de 500.)00 F. 

ART. 2. 

L'ouverture de ce Compte Spécial du Trésor sera régularisée par la 
plus prochaine Loi de Budget. 
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ART. 3. 

,e Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPONT. 

Arrêté Ministériel n° 93-586 du 9 novembre 1993 fixant 
le taux de pourcentage prévu à l'article 8 de l'ordon-
nance-loin° 675 du2 décembre 1959 relativeaux pres-
tations sociales des retraités. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 
modifiée ; 

Vu l'ordonnance-loi n° 675 du 2 décembre 1959 relative aux pres-
tations sociales des retraités, modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.520 du I" août 1947 fixant les 
modal ités d'application (le la loi n° 455 du 27 juin 1947, susvisée, modi-
fiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.731 du 28 juillet 1948 fixant les 
modalités d'application de la loi n° 455 du 27 juin 1947, susvisée, modi-
fiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 6 octobre 
1993 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Le pourcentage maximum de la niasse annuelle des salaires soumis 
à cotisation, visé aux premier et deuxième alinéas de l'article 8 de l'or-
donnance-loi n° 675 du 2 décembre 1959, est fixé à 13 % au titre de 
l'exercice 1993-1994. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouverment pour les Travaux Publics et les Affaires 
Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPONT. 

Arrêté Ministériel n° 93-587 du 9 novembre 1993 fixant 
le montant maximum de l'allocation exceptionnelle aux 
personnes âgées et des plafonds de ressources pour 
en bénéficier. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites (les salariés, modi-
fiée ; 

Vu Notre ordonnance souveraine n° 3.731 du 28 juillet 1948 fixant 
les modalités d'application de la loi n° 455 du 27 juin 1947, susvisée, 
modifiée ; 

Vu Notre ordonnance souveraine u° 2.922 du 30 novembre 1962 
déterminant la nature, le montant et les conditions d'attribution des aides  

sociales exceptionnelles prévues par l'article 31 ter de la loi ti" 455 du 
27 juin 1947, susvisée, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 6 octobre 
1993 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

En application de l'article 13 (le l'ordonnance souveraine n° 2.922 
du 30 novembre 1962, susvisée, les plafonds annuels (le ressources pour 
bénéficier de l'allocation exceptionnelle aux personnes âgées sont fixés 
comme suit : 

— pour un couple 	  132.500 

— pour une personne isolée 	  99.300 	1-,  

ART. 2. 

Le montant maximum de l'allocation prévu à l'article 14 de l'or-
donnance souveraine n° 2.922 du 30 novembre 1962, susvisée, est fixé 
à 1.290 F pour l'exercice 1993-1994. 

ART. 3. 

Le Conseil kr de Gouverment pour les Travaux Publics et les Affaires 
Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPONT. 

Arrêté Ministériel n° 93-588 du 9 novembre 1993 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrutement 
d'un administrateur au Service des*Travaux Publics. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonrance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions (l'application de la loi n° 975, précitée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 6 octobre 
1993 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

11 est ouvert un concours en vue du recrutement d'un administrateur 
au Service des Travaux Publics (catégorie A - indices majorés extrêmes 
406/512). 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

— être âgé de 21 ans au moins et de 35 ans au plus à la date de publi-
cation du présent arrêté au 'Journal de Monaco" ; 

— être de nationalité monégasque ; 

— être titulaire d'un D.E.A. de droit ; 

justifierd'uneexpérienceprofe,ssionnelledetrois ans minimum acquise 
au sein de l'adtninistration. 



Vendredi 12 novembre 1993 	 JOURNAL DE MONACO 	 1297 

Arec. 3. 

I .es candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique, 
dans un délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant : 

une demande sur timbre, 

deux extraits de leur acte de naissance, 

un certificat de bonnes vie et moeurs, 

— un extrait du casier judiciaire, 

un certificat de nationalité, 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit : 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines, 
ou son représentant, Président ; 

MM. Gilles TONELLI, Directeur général du Département des Travaux 
Publics et des Affaires Sociales, 

Patrice CELLARIO, Directeur des Travaux Publics, 

Mme Corinne LAFOREST DE MINOTTY, Directeur général du 
Département des Finances et de l'Économie, 

M. 	Edgard ENRICI représentant les fonctionnaires auprès de la 
Commission paritaire compétente. 

ART. 6. 

Le recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des dis-
positions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée et de celles de 
l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

ART. 7. 

Le Secrétaire général du Ministère d'État et leDirecteur de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Ministre d'État, 
J. DuPour. 

Arrêté Ministériel n° 93-589 du 9 novembre 1993 auto-
risant la modification des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée "Soc1ÉTÉ MÉRIDIONALE 
DE CONTENTIEUX" en abrégé "SOMECO". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "SocIÉTÉ MÉRIDIONALE DE CONTENTIEUX" en 
abrégé "SOMECO" agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal dd ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 8 juin 1993 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 7I 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du I 1 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 6 octobre 
1993 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Sont autorisées tes modifications 

— de l'article 3 des statuts [,objet social) ; 

— de l'article 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 100.000 F à celle de I million de francs ; 

résultant des résolutations adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 8 juin 1993. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 dit 1 l mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPONT. 

Arrêté Ministériel n° 93-591 du 10 novembre 1993 por-
tant nomination des membres de la Commission de la 
Fonction Publique . 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 5.744 du 6 janvier 1976 fixant la 
composition et le fonctionnement de la Commission de la Fonction 
Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 27 octobre 
1993 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Sont nommés pour trois ans, à compter du 1" novembre 1993, pour 
siéger au sein de la Fonction Publique en qualité de représentants de 
l'Administration : 

1. - Désignés par le Ministre d'État : 

MM. Daniel REALINI, Directeur de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines, 
Bernard GAsTAUD, Directeur du Service du Contentieux et 
des Etudes Législatives, 

Mme Maud COLLE-GAMERDINGER, Chef du Service des Relations 
du Travail, 
membres titulaires, 



Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi r° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n°9.865 du 23 juillet 1990 portant nomi-
nation d'une secrétaire sténodactylographe 1 la Direction des Services 
Judiciaires ; 

Arrête : 

Mme Odile PROLLA, Secrétaire sténodactylographe à fa Direction 
des Services Judiciaires (Greffe Général), est placée, sur sa demande, 
en position de disponibilité pour une période de six mois à compter du 
19 novembre 1993. 

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le quatre novembre mil neuf 
cent quatre-vingt treize. 

Le Directeur des Services 
Judiciaires, 
N. MUSEUX. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n° 93-48 di 2 novembre 1993 régle-
mentant la circulation des véhicules à Monaco-Ville 
à l'occasion de la Fête Nationale. 

Nous, Maire de ta Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957, portant 
réglementation de la Police de la Circulation routière (Code de la 
route) ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Le vendredi 19 novembre 1993, de 7 heures à 13 heures, les dispo-
sitions instituant un sens unique dans les artères de Monaco-Ville sont 
suspendues. 

Art. 2. 

Le vendredi 19 novembre 1993, de 9 heures à 13 heures, l'accès de 
Monaco-Ville est interdit à tous tes véhicules, à l'exception : 

- des véhicules porteurs d'un laissez-passer délivré par le Ministre 
d'État, 

- des autobus de la Ville, 

- des taxis. 

Art. 3. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et pousui vie confor-
mément à la loi. 

Art. 4. 

Une ampliation du présent arrêté,,en date du- 2 novembre 1993, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d'État. 

Monaco, le 2 novembre 1993. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 
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Jean-Noël VERAN, Adjoint au Secrétaire général du Ministère 
d'État, 
Gérard ScoasoLlo, Adjoint au Directeur de la Fonction 
Publique et des Ressources Hutnaines, 
Isabelle ROUANET, Assistant Juridique la Direction du 
Contentieux et des Etudes Législatives, 
membres suppléants. 

2. - Désignés par les Chefs de Départements : 

Mmes Claudette GASTAUD, Secrétaire général du Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales, 
Isabelle ROSABRUNETTO, Administrateur nt Département des 
Finances et de l'Econotnie, 

M. 	Richard MILANESIO, Secrétaire du Département de l'Intérieur, 
membres titulaires, 

Mmes Geneviève JENOT-CAISSON, Secrétaire au Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales, 
Martine COTTALORDA, Chef de Section à la Direction du 
Budget et du Trésor, 

Mile Hélène REPAIRE, Adjoint au Directeur de l'Éducation Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports, 
membres suppléants. 

ART. 2. 

Sont désignés pour trois ans, à compter du 1" tumembre 1993, pour 
siéger au sein de la Commission de la Fonction Peigne en qualité de 
représentants : 

- de l'Association des Fonctionnaires Monégasques ; 
MM. Claude CELLARto, membre titulaire ; 

Jean AUBERT, membre suppléant. 

- de l'Association du Personnel Monégasque des Etablissements 
Scolaires 
M. 	Jacques BARRAI„ membre titulaire, 
Mme Michèle FERRE-GIUSTI, membre suppléent, 

- de l'Association Syndicale Autonome du Perscnnel de la Police 
d'État : 
MM. Christian GIOVANNINI, membre titulaire, 

Denis VARINO, membre suppléant. 

ART. 3. 

Le Secrétaire général du Ministère d'État et le Directeur de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix novembre mil 
neuf cent quatre-vingt treize. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPONT. 

ARRÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n° 93-13 du 4 novembre 1993. 

Le Directeur des Services Judiciaires de la Principauté de Monaco ; 

Vu l'ordonnance organique du 9 mars 1918 ; 

Vu la loi n° 783 du 15 janvier 1965 portant organisation judiciaire ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 
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AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique. 

A vis de recrutement n° 93-219 d'un jardinier aide-ouvrier 
professionnel titulaire au Service de l'Urbanisme et de 
la Construction. 

I.a Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé an recrutement d'un jardinier aide-ouvrier professionnel au Service 
de l'Urbanisme et de la Construction. 

L'engagement définitif n'interviendra qu'après une période (l'essai 
d'un an, sauf si le candidat occupe déjà un poste de jardinier temporaire 
depuis une durée équivalente dans l'Administration Monégasque. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 230/304. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 45 ans au plus à la date de publication du présent avis 
au "Journal de Monaco" ; 

— posséder une expérience d'an moins trois années en matièr, d'es-
paces verts. 

Lescandidats devront adresser à la Direction de la Fonction PuMique 
Boîte Postale n° 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un délai de dix 
jours à compter de la publication du présent avis au "Journal de Monaco", 
un dossier comprenant les pièces suivantes : 

— une demande sur papier libre accompagnée d'une photographie 
d'identité, 

— uae fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publique), dûment remplie, 

— un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 

un extrait du casier judiciaire, 

-- une copie certifiée conforme des références présentées, 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque). 

Le candidat retenu sera celui présentant les références les plus éle-
vées, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux candidats 
de nationalité monégasque. 

Avis de recrutement n° 93-220 de deux surveillants ron-
diers au Stade Louis II. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement de deux surveillants rondiers au Stade Louis Il. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période (l'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 230/304. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 30 ans au moins à la date de la publication du présent 
avis au "Journal de Monaco" ; 

— présenter de très sérieuses références en matière (le surveillance 
el de gardiennage ; 

— justifier, si possible, d'une formation en matière de prévention 
incendie et (le secourisme. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique 
Boîte Postale n° 522 - MC 98015 Monaco-CéÉex - dans un délai de dix 
jours à compterde la publication du présent avis nu "Journal (le Monaco", 
un dossier comprenant les pièces suivantes : 

— une demande sur papier libre accompagnée d'une photographie 
d'identité, 

— une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publique), dûment remplie, 

un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle (l'état civil, 

— un extrait du casier judiciaire, 

— une copie certifiée conforme des références présentées, 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque). 

Les candidats retenus seront ceux présentant les références les plus 
élevées, sous réserve de la priorité légale (l'emploi accordée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

Avis de recrutement n° 93-221 d'un chef-cuisinierau Mess 
de la Force Publique. 

La Direction (le la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un chef-cuisinier au Mess de la Force Publique. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction n pour indices majorés 
extrêmes 243/342. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 40 ans au moins à la date de la publication du présent 
avis au "Journal de Monaco" ; 

— posséder ume expérience professionnelle de restauration collec-
tive. 

Les candidats devront adresserà la Direction de la Fonction Publique 
Boîte Postale n° 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un délai de dix 
jours à compter de la publication du présent avis au "Journal de Monaco", 
un dossier comprenant les pièces suivantes : 

— une demande sur papier libre accompagnée d'une photographie 
d'identité, 

— une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publique), dûment remplie, 

-- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 

— un extrait du casier judiciaire, 

— une copie certifiée conforme des références présentées, 

— un cert ificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque). 

Le candidat retenti sera celui présentant les références les plus éle-
vées, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux candidats 
de nationalité monégasque. 
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Avis de recrutement n° 93-222 d'un garçon de salle au 
Mess• de la Force Publique. 

La Directicn de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un garçon de salle au Mess de la Force Publique. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente it la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 230/304. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé ce 25 ans au moins et de 40 ans au plus à la date de la 
publication du présent avis au "Journal de Monaco" ; 

— justifier dune bonne expérience de service et de restauration. 

Une certaine con naissance en préparation culinaire serait très appré-
ciée. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que les temps de ser-
vice s'effectuercnt également le dimanche et les jours fériés, les repos 
légaux étant accordés par compensation. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique 
Boîte Postale n° 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un délai de dix 
jours à compter de la publication du présent avis au "Journal de Monaco", 
un dossier comprenant les pièces suivantes : 

— une demande sur papier libre accompagnée d'une photographie 
d'identité, 

— une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publ igue), dament rempl ie, 

— un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 

— un extrait da casier judiciaire, 

— une copie certifiée conforme des références présentées, 

— un certificatde nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque). 

Le candidat reenti sera celui présentant les références les plus éle-
vées, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux candidats 
de nationalité monégasque. 

Avis de recrutement n° 93-223 d'une éducatrice spécia-
lisée à la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'une éducatrice spécialisée à la Direction de l'Action 
Sanitaire et Sociale. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 292/497. 

Les conditions 1 remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 25 ans au moins et de 35 ans au plus à la date de publi-
cation du présent avis au "Journal de Monaco" ; 

— être titulaire d'un diplôme d'état d'Éducateur spécialisé ; 

— justifier d'une expérience solide de trois années au moins en matière 
de psychologie de l'enfance et de l'adolescence acquise en équipe socio-
éducative. 

Les candidates devront adresser à la Direction de la Fonction Publique 
Boîte Postale n° 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un délai de dix 
jours à compter de la publication du présent avis au "Journal de Monaco", 
un dossier comprenant les pièces suivantes : 

— une demande sur papier libre accompagnée d'une photographie 
d'identité, 

— une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publique), dûment remplie, 

— un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 

— un extrait du casier judiciaire, 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque). 

La candidate retenue sera celle présentant les titres et références les 
plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidates de nationalité monégasque. 

MAIRIE 

La Mairie invite la population à pavoiser à l'occasion de 
Fête Nationale. 

A l'occasion de la Fête Nationale, les Monégasques et (es habitants 
de Monaco ont à coeurde manifester leurattachement au Prince Souverain 
et à la Principauté, 

Dans cet esprit, le Maire les invite à pavoiser façades, fenêtres et 
balcons de leur immeuble ou appartement. 

Dans les grands immeubles, des dispositions sont prises. habituelle-
ment, pour un pavoisement collectif. I1 serait. souhaitable, cependant, 
que chacun réalise une décoration individuelle, afin de donner plus 
(J'éclat et d'ampleur à la célébration de la Fête Nationale. 

Les commerçants voudront bien s'associer, en décorant leur devan-
ture. 

Avis relatif à la révision de la liste électorale. 

Le Maire informe les Monégasques que la Commission de la Liste 
Électorale, conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi n° 839 
du 23 février 1968 sur les élections nationales et communales, va pro-
céder à la révision de la liste électorale. 

Les personnes Intéressées sont priées de fournir au Secrétariat Général 
de la Mairie tout renseignement concernant leur inscription ou leur 
changement d'adresse. 
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A vis de vacance d'emploi n° 93-144. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des ser-
vices municipaux, fait connaître qu'un emploi de gardienne de chalet 
de nécessité est vacant au Service Municipal d'Hygiène. 

Les candidats à cet emploi, âgées de 21 ans au moins, devront adres-
ser, dans les huit jours de la publication du présent avis au "Journal de 
Monaco", au Secrétariat Général de la Mairie, leur dossier de candida-
ture qui comprendra les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— cert ificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didates possédant la nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n° 93-145. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des ser-
vices municipaux, fait connaître qu'un emploi temporaire d'ouvrier d'en-
tretien est vacant au Service Municipal des Sports et des Etablissements 
Sportifs. 

Les candidats intéressés par cet emploi, âgés de plus de 21 ans, 
devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans les huit jours 
de la publication du présent avis, leur dossier de candidature qui com-
prendra les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La Semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Cathédrale de Monaco 

vendredi 19 novembre, à 10 h, 
Manifestations de la Fête Naionale : 
Messe d'action de grâce avec Te Deum 

dimanche 21 novembre, à 10 h, 
Célébration de la Fête de Sainte-Cécile 

Place du Palais 

vendredi 19 novembre, à 11 h 30, 
Manifestations de la Fête Nationale : 
Prise d'armes 

Salle Garnier 

vendredi 19 novembre, à 20 h 30, 
Manifestations de la Fête Nationale : 
Soirée de Gala (sur invitation) : 

I ère partie : Sérénade de Tchaïkovski, ballet en trois mouvements 
de George. Balanchine, par les Ballets de Monte-Carlo sous la direc-
tion musicale de David Garfonh 

2ème partie : La Chauve-Souris : la soirée chez le Prince Orlovsky, 
de Johann Strauss, production du Volksoper de Vienne sous la direc-
tion musicale de Rudolf Bibi et dans une mise en scène de Helga Schlusche 

samedi 20 novembre, h 20 h 30, 
Représentation publique du programme de la Fête Nationale 

Théâtre Princesse Grace 

vendredi 12 novembre, à 21 h, 
One Man Shaw Rajas 

Espace Fontvieille 

vendredi 19 novembre, à 21 h, 
Manifestations de la Fête Nationale : 
Spectacle Pierre Perret 

Salle des Variétés 

samedi 13 novembre, à 21 h, 
Spectacle chorégraphique par un Groupe de Ballets Argentins (contem-

porain et flamenco), sous la direction de Ruth Paccotti et Claudia 
Ramirez, et les Ballets de M. et Mme Jorge Bonfigli. 

mercredi 17 novembre, à 20 h 30, 
Récital de piano par Httseyni Senne!, organisé par l'Association 

Crescendo (Association des Amis de la Musique de Monaco), 
au programme : Beethoven, Ravel, Liszt 

Plan d'eau au port 
jeudi 18 novembre, à 21 h 20, 
Manifestations de la Fête Nationale : 

Feu d'artifice avec embrasement de l'avenue de la Polie Neuve et 
des remparts, pat la firme suédoise Pyroproffs, co-lauréate du XXVIIIème 
Festival lnterna:ional de Feux d'Artifïce de Monte-Carlo 

Quai Albert ler 

jusqu'au dimanche 28 novembre, 
Foire-attractions 

Hôtel de Paris - Salle Empire 

samedi 13 novembre, 
Nuit de Myologie 

Café de Paris 
jeudi 18 novembre, 
Journée du Beaujolais 

à partir de 21 h, 
Nuit du Beaujolais 

Musée d'Anthropologie Humaine 

lundi 15 ncnembre, à 21 h, 
Sous l'égide de l'Association Monégasque de Préhistoire, cours-

conférence sur le thème : Les derniers dinosaures par Patrick Simon 

Hôtel Métropole Palace 

jusqu'au ludi 29 novembre, 
Championnat du monde féminin d'échecs 

Musée Océanographique 

projection de films, tous les jours entre 9 h 45 et 16 h 30, 

du 22 au 30 novembre, 
L'Algue caufetpe en direct, 
Au coeur des récifs des Caraïbes, 
La ferme à coraux, 
Les récifs coralliens d'Hurghada 

Port de Fontvieille 
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tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

Cabaret du Casino 

tous les soirs, sauf le mardi, jusqu'au 20 décembre, 
Dîner spectacle : Girls, Girls, Girls, 
Spectacle à 22 h 30 

Le Folie Russe - Hôtel Loews 
tous les soirs, sauf le lundi, 
Dîner spectacle : De/iziosio1 
Spectacle à 22 h 30 

Ktpositions 

Maison de l'Amérique Latine - Europa Résidence 

jusqu'au samedi 14 novembre, 
Exposition d'oeuvres de l'artiste-peintre philippin Edsel H. MOS(70S0. 

jusqu'au samedi 13 novembre, 
Exposition de prestige : Dawn en collaboration avec le Pavillon 

Christofle de Monaco 

du mercredi 17 novembre au samedi 7 décembre, 
Exposition d'oeuvres de l'artiste peintre Jacques Mazière 

Sporting d'Hiver - Salle des Arts 
jusqu'au dimanche 14 novembre, 
Salon de l'Œnologie 

Musée Océanographique 
Expositions permanentes : Découverte de l'Océan - Rouge corail 

Les cétacés méditerranéens 

Congrès 

Centre de Congrès - Auditorium 

le 13 novembre, 
Réunion Düsseldorf 

Centre de Rencontres Internationales 

le 13 novembre, 
Union Cycliste de Monaco 

du 20 au 22 novembre, 
Atelier de l'A.I.B.D.R. 

Hôtel Loen's 

jusqu'au 14 novembre, 
Tupperware France 

du 17 au 20 novembre, 
Tupperware Allemagne 
WTVR TV 6 

Manifestations sportives 

Stade Louis 11 

samedi 20 novembre, à 20 h, 
Championnat de France de Football - Première division : 
Monaco - Le Havre 

Stade Louis 11- Salle Omnisports 

samedi 13 novembre, 
Tournoi international d'Epée 

dimanche 14 novembre, 
3'"' Coupe de Monaco de Tir à l'arc en sille 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

PARQUET GENERAL 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de NI' Claire NOTARI, Huissier, en 
date du 23 septembre 1993, enregistré, le nommé : 

— KHENNOUF Fathi, né le 4 juillet 1970 à Marseille 
(13), de nationalité française, sans domicile ni résidence 
connus, a été cité à comparaître, personnellement, devant 
le Tribunal Correctionnel de Monaco, le mardi 14 décembre 
1993, à 9 heures du matin, sous la prévention de infrac-
tions à la législation sur les stupéfiants. 

Délit prévu et réprimé par l'article 5 (le la loi 890 du 
ler juillet 1970. 

Pour extrait : 
P/Le Procureur Général, 

Le Substitut Général, 
Gérard PENNANEAC'H. 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de M' Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier. en date du 6 octobre 1993, enre-
gistré, le nommé : 

— BERNARDI Jean-Philippe, né le 23 octobre 1960 
à Marseille (13), de nationalité française, sans domicile 
ni résidence connus, a été cité à comparaître, personnel-
lement, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, le 
mardi 7 décembre 1993, à 9 heures du matin, sous la pré-
vention d'escroquerie. 

Délit prévu et réprimé par l'article 330 du Code pénal. 

Pour extrait : 
P/Le Procureur Général, 

Le Substitut Général, 
Gérard PENNANEAC'H. 
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GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Irène 
DAURELLE, Juge au Tribunal de Première Instance de 
la Principauté de Monaco, Juge-Commissaire de la liqui-
dation des biens de la S.C.S. MARINELLI et Cie et de 
son gérant Michel MAMELU a autorisé lesyndic Louis 
VIALE à procéder à la répartition du produit de la réali-
sation (les actifs conformément à sa requête. 

Monaco, le 2 novembre 1993. 

Le Greffier en. Chef, 
L. VECCHIERINI. 

EXTRAIT 

Les créanciers de la liquidation des biens (le la S.N.C. 
IOBBI ET CIE, ayant exercé le commerce sous l'enseigne 
GALERIE 53 et de ses gérants Pier-Luigi IOBBI et Paola 
.DEL MONTE, sont avisés du dépôt au Greffe Général 
de l'état des créances. 

Il est rappelé qu'aux termes de l'article 470 du Code 
de Commerce, clans les 15 jours de la publication au 
"Journal de Monaco", le débiteur ainsi que tout créancier 
est recevable, même par mandataire, à formuler des récla-
mations contre l'état des créances. 

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 

Le Greffier en Chef en fait mention sur l'état des 
créances. 

Monaco, le 3 novembre 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI. 

EXTRAIT 

Les créanciers de la cessation des paiements de la 
S.A.M. UNITED SHIPPING GROUP, sont avisés du 
dépôt au Greffe Général de l'état des créances. 

Il est rappelé qu'aux termes de l'article 470 du Code 
de Commerce, dans les 15 jours de la publication au 
"Journal de Monaco", le débiteur ainsi que tout créancier 
est recevable, même par mandataire, à formuler des récla-
mations contre l'état des créances. 

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 

Le Greffier en Chef en fait mention sur l'état des 
créances. 

Monaco, le 3 novembre 1993. 

Le Greffier en Chef 
L. VECCHIERINI. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Anne-Véronique 
BITAR-GHANEM, Juge-Commissaire de la cessation 
des paiements de Gérard FARO, ayant exercé le com-
merce sous l'enseigne "BISTROT DE LA GARE", a pro-
rogé jusqu'au 8 février 1994 le délai imparti au syndic, le 
sieur Pierre ORECCHIA, pour procéder à la vérification 
des créances de la cessation des paiements précitée. 

Monaco, le 5 novembre 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mlle Muriel 
DORATO, Juge-Commissaire de la liquidation des biens 
de la société "INTERNATIONAL MODERN ART", a 



1304 JOURNAL DE MONACO Vendredi 12 novembre 1993 

prorogé jusqu'au 1" février 1994 le délai imparti au syn-
dic, le sieur André GARINO, pour procéder à la vérifi-
cation des créances (le la liquidation des biens précitée. 

Monaco, le 5 novembre 1993. 

Le Greffier en Chef 
L. VECCUEERINI. 

Instance de la Principauté de Monaco, Juge-Commissaire 
de la liquidation des biens du sieur Albert 
CHAMPUR NEY "TRANSPORT ET CAMION-
NAGE", a autorisé le syndic, M. Roger ORECCHIA, à 
procéder au remboursement à la Caisse de Garantie des 
Créances Salariales, de la somme de 202.952,72 F. 

Monaco, le 5 novembre 1993. 

Le Greffier en Chef 
L. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Robert 
FRANCESCHI, Juge-Commissaire de la liquidation des 
biens de la S.C.S. COSTA ET CIE (Marbre-Carrelage 
Monégasque M.C.M.) et de Claudio COSTA, a autorisé 
le syndic de ladite liquidation des biens à procéder à la 
réalisation du gage, en vendant aux enchères publiques 
le véhicule de marque FORD, modèle TRANSIT, imma-
triculé_ à Monaco sous le n° 4973 (MC). 

Monaco, le 5 novembre 1993. 

Le Greffier en Chef 
L. VECCHIERINI. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Robert 
FRANCESCHI, Juge-Commissaire de la liquidation des 
biens du sieur Giuseppe LUONGO ayant exercé le com-
merce sous l'enseigne "ACTION" a prorogé jusqu'au 
5 avril 1994 le délai imparti au syndic, le sieur Christian 
BOISSON, pour procéder à la vérification des créances 
de la liquidation des biens précitée. 

Monaco, le 5 novembre 1993. 

Le Greffier en Chef 
L. VECCHIERINI. 

EXTRAIT 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Vice-Président du Tribunal, Juge-
Commissaire de la cessation des paiements de Serge 
SALGANIK, a prorogé jusqu'au 16 février 1994 le délai 
imparti au syndic, le sieur Pierre ORECCHIA, pour pro-
céder à la vérification des créances de la cessation des 
paiements précitée. 

Monaco, le 5 novembre 1993. 

Le Greffier en Chef 
L. VECCHIERINI. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Irène 
DAURELLE, Juge-Commissaire de la liquidation des 
biens de Michel-Antoine FERONE, ayant exercé le com-
merce sous l'enseigne "CHEZ NOUNOURS", a prorogé 
jusqu'au 9 février 1994 le délai imparti au syndic, le sieur 
Pierre ORECCHIA, pour procéder à la vérification des 
créances de la liquidation (les biens précitée. 

Monaco, le 5 novembre 1993. 

Le Greffier en Chef 
L. VECCHIERINI. 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Robert 
FRANCESCHI, Premier Juge au Tribunal de Première 
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EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mine Brigitte 
GAMBARINI, Premier Juge au Tribunal, Juge-
Commissaire de la cessation des paiements de Michel 
SAPPEY, ayant exercé le commerce sous l'enseigne 
"MONACO DACTY CALCUL", a prorogé jusqu'au 
9 février 1994 le délai imparti au syndic, le sieur Pierre 
ORECCHIA, pour procéder à la vérification des créances 
de la cessation des paiements précitée. 

Monaco, le 5 novembre 1993. 

Le Greffier en Chef 
L. VECCHIERINI. 

toutes opérations commerciales, mobilières et immobi-
lières pouvant se rattacher directement à l'objet ci-des-
sus. 

La raison sociale est "S.C.S. MOINE ET CIE''. 

La dénomination commerciale est "TRAVEL PART-
NERS", en abrégé "T.P.". 

Le siège social est fixé à Monte-Carlo, "Park Palace", 
27, avenue de la Costa. 

La durée de la société est de cinquante années. 

Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT 
MILLE FRANCS, divisé en 200 parts de 1.000 F cha-
cune de valeur nominale, attribuées à concurrence de : 

— 20 parts numérotées de 1 à 20 à M. Yves MOINE, 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. MOINE ET CIE" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 14 mai 
1993 : 

M. Yves, Marc MOINE, Directeur d'Agence de voyages, 
demeurant à Nice (Alpes-Maritimes), 95, boulevard de 
Cessole, 

en qualité de commandité. 

Et M. Benedetto LORE, Agent de commerce, demeu-
rant à Monte-Carlo (Principauté de Monaco), 21, boule-
vard des Moulins, 

en qualité de commanditaire. 

Ont constitué entre eux une société en commandite 
simple, ayant pour objet : 

Tant à Monaco, qu'à l'Etranger : l'activité d'agence de 
voyage, vente de billets, organisation, création, promo-
tion et commercialisation de manifestations, séjours, 
voyages, rencontres professionnelles, touristiques, cul-
turelles, artistiques et sportives. Prestation de services liés 
à l'occasion des activités ci-dessus. Et, plus généralement, 

— 180 parts numérotées de 21 à 200 à M. Benedetto 
LORE. 

La société sera gérée et administrée par M. Yves MOINE, 
sans limitation de durée. 

En cas de décès d'un associé la société ne sera pas dis-
soute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe des 
Tribunaux de Monaco, pour y être affichée, conformé-
ment à la loi. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Signé : P.L. AUREGLIA. 

Etude de M" Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

RESILIATION AMIABLE 
ET ANTICIPEE DE CONTRAT DE GERANCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par M" Crovetto les 3 et 5 novembre 
1993, Mme Marie-Thérèse BAREL, veuve PIZZIO, 
demeurant à Monaco, 31, rue Grimaldi, et M. et 
Mme François ZANATTA ont résilié par anticipation à 
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compter rétroactivement du 30 septembre 1993 la gérance 
libre concernant le fonds de commerce de "vente d'ob-
jets et meubles de décoration d'intérieur" exploité à Monaco, 
45, rue Grimaldi. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
délais de la loi. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Etude de M" Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Signé : L.C. Ciovirro. 

Etude de M" Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Aux termes d'un acte reçu le 15 juillet 1993, par le 
notaire soussigné, Mme Simone PINNAIA, commerçante, 
épouse de M. Achille SIBONO, demeurant 11, avenue 
Saint-Michel, à Monaco, a renouvelé, pour une période 
de trois années, à compter du 10 août 1993, la gérance 
libre consentie à M. Armand BALLESTRA, commer-
çant, demeurant 6, avenue Saint-Michel, à Monaco, et 
concernant un fonds de commerce d'articles de Paris, 
vente d'articles de mercerie et de bonneterie, exploité 
n° 11, rue des Roses, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Signé : J.-C. REY. 
Deuxième Insertion 

Aux termes de deux actes reçus par le notaire soussi-
gné, le 10 novembre 1992 et le 10 décembre 1992, 
M. Luc LENKEY, demeurant 7, avenue Saint Roman, à 
Monte-Carlo, a renouvelé, pour une période de trois années, 
à compter du ler février 1993, la gérance libre consentie 
à M. Romeo ZUNINO, demeurant 31, avenue Princesse 
Grace, à Monte-Carlo, et concernant un fonds de com-
merce de bar, café, salon de thé, service de plats froids, 
etc ..., exploité 11, avenue Princesse Grace, à Monte-
Carlo. 

Il a été prévu un cautionnement de 325.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du bailleur, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Signé : J.-C. REY.  

Etude de M" Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 29 juillet 1993 par le 
notaire soussigné, Mme Simone DAUMAS, épouse de 
M. Jean-Louis BEVACQUA, demeurant 13, rue Princesse 
Caroline à Monaco, a renouvelé pour une période d'une 
année, à compter du 1" octobre 1993, la gérance libre 
consentie à Mme Lieselotte MERKLE, épouse de 
M. Henri NATALI, demeurant 17, avenue de l'Annonciade, 
à Monte-Carlo, concernant un fonds de commerce de 
vente de cartes postales, etc., exploité 6, place du Palais 
à Monaco. 

11 a été prévu un cautionnement de 30.000 F. 
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Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

épouse Mme Jeannine ARRIGO, renoncé en faveur de 
M. Gérard TUBINO, demeurant 2, rue des Lilas, à Monte-
Carlo et M. Jean-Claude TU B INO, demeurant 42 ter, bou-
levard du Jardin Exotique, à Monte-Carlo, à l'usufruit 
qu'il s'était réservé sur le fonds de commerce d'entreprise 
de peinture, papiers peints, etc ..., exploité 3 bis, avenue 
du Berceau à Monte-Carlo, connu sous le nom de "ENTRE-
PRISE GENERALE DE PEINTURE JEAN TUBINO & 
FILS", et d'un établissement secondaire ayant pour objet 
la réalisation de panneaux publicitaires et la publicité sur 
voitures, etc ... exploité 5, passage Doda, à Monte-Carlo, 
connu sous le nom de "ATELIER G". 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
dix jours de la deuxième insertion.. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Première Insertion 
Signé : J.-C. REY. 

Aux termes d'un acte reçu par Nil' Rey, notaire soussi-
gné, les 4 et 7 décembre 1992, Mme Jacqueline 
DELCOURT, épouse de M. Pierre DOTTA, demeurant 
2, boulevard de Belgique, à Monaco, a concédé en gérance 
libre pour une période de trois années, à compter du 
15 avril 1993, à M. Giuseppe TALLARICO, demeurant 
à Monte-Carlo, 13, bd Princesse Charlotte, un fonds de 
commerce de restaurant-bar, exploité 1, rue des Roses, à 
Monte-Carlo. 

Il a été prévu au contrat un cautionnement (le QUATRE 
VINGT MILLE FRANCS. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de M' Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENONCIATION A USUFRUIT 
DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 28 avril 1993 par le notaire 
soussigné, M. Jean TUB1NO, demeurant 3 bis, avenue 
du Berceau, à Monte-Carlo, a, avec le concours de son 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"JEAN TUBINO & FILS" 
(Société Anonyme Monégasque) 

APPORT DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes de l'article 5 des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée "JEAN TUBINO & FILS", 
au capital de 6.000.000 de Frs et avec siège social n° 3 
bis, avenue du Berceau, à Monte-Carlo. 

M. Jean-Claude TUBINO, commis d'entreprise, domi-
cilié "Les Mandariniers" 42 ter, boulevard du Jardin 
Exotique, à Monaco. 

Et M. Gérard TUBINO, métreur, domicilié 2, rue des 
Lilas, à Monte-Carlo. 

Ont fait apport à' ladite société "JEAN TUBINO & 
FILS" : 

a) d'un fonds de commerce d'entreprise de peinture, 
papiers peints, vitrerie et décoration, fourniture et pose 
de faux plafonds, revêtements plastiques pour sols et murs, 
moquettes, exploité 3 bis, avenue du Berceau, à Monte- 
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Carlo, sous l'enseigne "ENTREPRISE GENERALE DE 
PEINTURE JEAN TUB INO &FILS", avec local annexe 
à usage d'entrepôt sis 5, passage Doda, "Maison BON-
NAMAS", à Monte-Carlo ; 

b) et de l'établissement secondaire qui en dépend, ayant 
pour objet la réalisation de panneaux publicitaires et la 
publicité sur voitures (peinture), la publicité en relief, la 
décoration publicitaire (stand d'exposition), or sous glace, 
vente d'enseignes en relief et lumineuses, exploité 5, pas- 
sage Doda, à Monte-Carlo, sous l'enseigne "ATELIER 
G„ 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

Cette société prend la clénDmination de "JEA N TU BINO 
& FILS". 

ART. 2. 

Son siège social est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
par simple décision du Ccnseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siegepar le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

La société a pour objet en Principauté de Monaco : 

L'exploitation d'un fonds de commerce d'entreprise 
générale de peinture, papiers-peints, vitrerie et décora-
tion, fourniture et pose de faux plafonds, revêtements 
plastiques pour sols et murs, moquettes, ainsi que la réa-
lisation de panneaux publicitaires et la publicité sur voi-
tures (peinture), la publicité en relief, la décoration publi-
citaire (stand d'exposition), or sous glace, sérigraphie, 
vente d'enseignes en relief et lumineuses. 

Et généralement, toutes opérations commerciales et 
financières, mobilières ou immobilières se rattachant 
directement à l'objet social ci-dessus. 

ART. 4. 

"JEAN TUBINO & FILS" 
Société Anonyme Monégasque 

Publication prescrite parl'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de S.E.M, 
le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en date 
du 4 août 1993. 

I. - Aux termes d'un acte reçu en brevet, le 28 avril 
1993, par Me Jean-Charles Rey, Docteur en Droit, Notaire 
à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une 
société anonyme monégasque. 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix neuf 
années à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation 
prévus aux statuts. 

TITRE II 
Apport - Capital social - Actions 

ART. 5. 
Les comparants ci-dessus nommés, prénom-

més, qualifiés et domiciliés, font apport, par les présentes, 
à la société, sous les garanties ordinaires et de droit en 
pareille matière du fonds de commerce dont la désigna-
tion suit 

Désignation 

STATUTS 

TITRE I 

Forme - Dénomination - Siège - Objet - Durée 

ARTICLE PREMIER 

Il est formé, par les présentes, une société anonyme 
monégasque qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et de celles qui pour-
ront l'être par la suite et qui sera régie par les lois de la 
Principauté de Monaco sur la matière et par les présents 
statuts. 

A) Un fonds de commerce d'entreprise de peinture, 
papiers-peints, vitrerie et décoration, fourniture et pose 
de faux plafonds, revêtements plastiques pour sols et murs, 
moquettes, exploité numéro 3 bis, avenue du Berceau, à 
Monte-Carlo, sous l'enseigne "ENTREPRISE GENE-
RALE DE PEINTURE JEAN TUBINO & FILS", avec 
local annexe à usage d'entrepôt sis numéro 5, Passage 
Doda, "Maison BONNAMAS", à Monte-Carlo ; 

B) et l'établissement secondaire qui en dépend, ayant 
pour objet la réalisation de panneaux publicitaires et la 
publicité sur voitures (peinture), la publicité en relief, la 
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décoration publicitaire (stand d'exposition), or sous glace, 
vented'cnseignes en relief et lumineuses, exploité numéro 
5, passage Doda, à Monte-Carlo, sous l'enseigne "ATE-
LIER G". 

Etant ici précisé : 

a) que ledit fonds est actuellement exploité par M. Jean 
TUI3INO, usufruitier, en vertu d'un arrêté ministériel déli-
vré le 11 août 1967, et d'une déclaration d'exploitation 
effeduée en sa qualité de monégasque, ayant fait l'objet 
d'un accusé de réception gouvernemental du 5 octobre 
1983 ; 

b) que Monsieur Jean TUBINO est immatriculé au 
Répertoire du Commerce et de l'Industrie de la Principauté 
de Monaco sous le numéro 67 P 2751 ; 

c) et que par acte en date de ce jour, dont minute pré-
cède, M. Jean TUBINO a déclaré renoncer à l'usufruit lui 
profitant sur ledit fonds, sous condition suspensive de la 
constitution définitive de la société, objet des présentes. 

Ledit fonds comprenant : 

1°) les noms commerciaux ou enseignes "ENTRE-
PRISE, GENERALE DE PEINTURE JEAN TUBINO & 
FILS" et "ATELIER G" ; 

2°) la clientèle et achalandage y attachés ; 

3°) les objets mobiliers et le matériel généralement 
quelconques servant à son exploitation dont un état figure 
en annexe des présentes ; 

4°) et le droit pour le temps en restant à courir ou à la 
prorogation légale (les baux des locaux dans lesquels ledit 
fonds est exploité, savoir : 

- En ce qui concerne l'établissement principal pro-
prement dit : 

dans l'immeuble numéro 3 bis, avenue du Berceau, à 
Monte-Carlo, dénommé "Villa Les Tamaris", un bail por-
tant sur un grand magasin à l'entresol ayant une entrée 
principale et trois ouvertures avec rideaux métalliques 
donnant sur le passage, 

consenti par M. Albert SALVE'FTI et Mine Noélie 
SALVETTI, propriétaires indivis, demeurant 3 bis, ave-
nue du Berceau, à Monte-Carlo, au profit de M. Jean 
TUBINO, susnommé, 

aux termes d'un acte sous signatures privées en date à 
Monaco du 18 octobre 1988, enregistré à Monaco,sous 
le numéro 34829, le 8 novembre 1988, bordereau 198, 
numéro 1, 

pour une durée de trois années à compter du 1" octobre 
1988, "renouvelable par tacite reconduction, d'année en  

année, sauf préavis de l'une ou de l'autre des parties, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, au plus tard 
trois mois avant la fin de la période annuelle en cours", 

moyennant un loyer annuel de-  QUARANTE HUIT 
MILLE FRANCS (Frs : 48.000), outre les charges, payable 
par trimestres anticipés, indexé chaque année sur l'indice 
du coût de la construction publié par l'I.N.S.E.E. ; ledit 
loyer porté à la somme de QUATRE VINGT QUATRE 
MILLE FRANCS (Frs : 84.000) depuis le 1" octobre 1991 
et actuellement à QUATRE VINGT SEPT MILLE 
FRANCS (Frs : 87.000) par le jeu de clause d'indexa-
tion. 

- En ce gui concerne le local annexe à l'établissement 
principal, 

dans l'immeuble dénommé "Maison Bonnamas", 5, 
passage Doda, à Monte-Carlo, un bail portant sur le local 
au rez-de-chaussée, numéro DIX-SEPT, 

consenti par Mme Ernesta CALBERAC, née ALBER-
GONI, propriétaire, demeurant numéro 56, chemin Vallon 
Barla, à Nice (aux droits de laquelle se trouvent aujour-
d'hui Messieurs Michel et Gérard CALBERAC), 

aux termes d'un acte sous signatures privées en date à 
Monte-Carlo du 10 juillet 1973, enregistré à Monaco 
le 10 septembre 1973, folio 10, Recto, Case 2, 

pour une durée d'une année renouvelable par tacite 
reconduction, 

moyennant un loyer annuel de DEUX MILLE CENT 
FRANCS (Frs : 2.100), payable par trimestres anticipés, 
indexé sur le coût de la construction publié par l'I.N.S.E.E. ; 
ledit loyer porté par le jeu de ladite indexation à la somme 
annuelle actuelle de HUIT MILLE CENT QUARANTE 
FRANCS (Ers : 8.140). 

- En ce qui concerne l'établissement secondaire : 

dans l'immeuble dénommé "Maison Bonnamas", pas-
sage Doda, à Monte-Carlo, un bail portant sur un local 
situé au rez-de-chaussée côté Oùest, formant le lot numéro 
SEIZE, 

consenti par Mme Ernesta CALBERAC, née ALBER-
GONI, susnommée, 

aux termes d'un acte sous signatures privées, en date 
à Monte-Carlo du 1" octobre 1975, enregistré à Monaco 
le 7 octobre 1975, folio 42, Verso, Case 1, 

pour une durée d'une année renouvelable par tacite 
reconduction, 



1310 	 JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 12 novembre 1993 

moyennant un loyer annuel de CINQ MILLE DEUX 
CENT QUATRE V INGTS FRANCS (Ers : 5,280), payable 
par trimestres anticipés, indexé sur l'indice du coût de la 
construction publié par l'I.N.S.E.E. ; ledit loyer porté par 
le jeu de ladite indexation à la somme annuelle actuelle 
deSEIZE MILLE TROIS CENT VINGT FRANCS 
(Fis : 16.320). 

Lesdits baux consentis sous diverses charges et condi-
tions que les comparants déclarent parfaitement connaître 
et dispensent le notaire soussigné de rapporter aux pré-
sentes. 

Origine de propriété 

Le fonds de commerce ci-dessus apporté appartient 
(sous réserve de la réalisation de la condition suspensive 
susvisée) à MM. Gérard et Jean-Claude TUBINO, par 
suite des faits et actes suivants : 

- Aux termes d'un acte reçu par Mc Auréglia, notaire 
à Monaco, le 24 mai 1991, M. Jean Sauveur François 
TUBINO, entreareneur, et Mme Jeannine ARRIGO, sans 
profession, son épouse, domiciliés et demeurant ensemble 
numéro 3 bis, avenue du Berceau, à Monte-Carlo, ont fait 
donation entre vifs, par préciput et hors part, et par suite, 
avec dispense de rapport à leur succession, à MM. Gérard 
et Jean-Claude TUBINO, comparants, dans la proportion 
de moitié pour chacun d'eux, de la nue-propriété pour y 
réunir l'usufruit au décès de M. Jean TUB INO, du fonds 
de commerce ci-dessus désigné. 

Cette donation a eu lieu sous les charges et conditions 
ordinaires et de droit en pareille matière. 

Les formalités de publicité légale ont été effectuées 
dans le "Journal de Monaco", feuilles des 31 mai et 7 juin 
1991. 

Il, - Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussi-
gné, ce jour même dont minute précède, M. Jean TUBINO, 
avec le concours de son épouse susnommée, a renoncé, 
sous la condition suspensive que la société anonyme 
"JEAN TUBINO & FILS" à laquelle est apporté le fonds 
(le commerce sus-désigné soit définitivement consti-
tuée, en faveur de MM. Jean-ClaudeetGérardTUBINO, 
ses enfants, à l'usufruit sur le fonds de commerce sus-
désigné, que M. Jean TUBINO s'était réservé aux termes 
de l'acte du 24 mai 1991, sus-analysé. 

Les formalités de publicité légale seront effectuées en 
même temps que la constitution de la société objet des 
présentes. 

Charges et conditions de l'apport 

Cet apport est effectué par MM. Gérard et Jean-Claude 
TUBINO, sous les garanties ordinaires de fait et de droit 
en pareille matière, net de tout passif et, en outre, sous 
les conditions suivantes : 

1°) La société sera propriétaire du fonds de commerce 
apporté à compter du jour de sa constitution définitive et 
elle en aura la jouissance à partir de la même époque ; 

2°) Elle prendra le fonds apporté dans l'état où il se 
trouvera au moment de l'entrée en jouissance, sais pou-
voir exercer aucun recours pour quelque cause ou motif 
que. ce soit ; 

3°) Elle acquittera, à compter du même jour les impôts, 
taxes, primes et cotisations d'assurances, et, générale-
ment, toutes les charges grevant le fonds apporté ; 

4°) Elle devra, à compter de cette époque, éxécuter 
tous traités et conventions relatifs à l'exploitation du fonds 
apporté à la société, les assurances contre l'incendie, les 
accidents et autres risques et sera subrogée dans tous les 
droits et obligations en résultant, le tout à ses risques et 
périls, sans qu'elle puisse avoir aucun recours contre MM. 
Jean-Claude et Gérard TUBINO, apporteurs ; 

5°) Elle drevra également se conformer à toutes les 
lois et ordonnances, règlements, arrêtés et usages concer-
nant l'exploitation du fonds de commerce dont s'agit et 
faire son affaire personnelle de toutes autorisations qui 
pourraient être nécessaires, le tout à ses risques et périls. 

6°) Dans le cas où il existerait sur le fonds de com-
merce apporté des inscriptions de créanciers nantis, comme 
dans le cas où des créanciers se seraient régulièrement 
déclarés, MM. Jean-Claude et Gérard TUBINO devront 
justifier de la mainlevée desdites inscriptions et du paie-
ment des créanciers déclarés dans un délai d'un mois à 
partir de la notification qui leur serait faite à leur domi-
cile. 

Déclarations 

Les apporteurs déclarent : 

- qu'il n'existe de leur chef aucun obstacle ni aucune 
restriction d'ordre légal ou contractuel à la libre dis-
position des biens apportés ; 

- et que ces biens sont libres de tout nantissement et 
autre charge quelconque. 

Attribution d'actions 

En représentation de l'apport qui précède, il est attri-
bué.  : 
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- à M. Jean-Claude TUBINO, l'un des apporteurs, 
DEUX MILLE NEUF CENT QUATRE VINGT DIX 
NEUF actions de MILLE FRANCS chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées, qui seront numéro-
tées de 1 à 2.999 ; 

- et à M. Gérard TUBINO, autre apporteur, DEUX 
MILLE NEUF CENT QUATRE VINGT DIX NEUF 
actions de MILLE FRANCS chacune, de valeur nomi-
nale, entièrement libérées, qui seront numérotées de 
3.000 à 5.998. 

Conformément à la loi, les titres des actions ainsi attri-
buées ne pourront être détachés (le la souche et ne seront 
négociables que deux ans après la constitution définitive 
de la société et, pendant ce temps, doivent, à la diligence 
des administrateurs, être frappés d'un timbre indiquant 
leur nature et la date de hi constitution. 

ART. 6. 

Le capital social est fixé à la somme de SIX MIL-
LIONS DE FRANCS divisé en SIX MILLE ACTIONS 
de MILLE FRANCS chacune de valeur nominale. 

Sur ces SIX MILLE ACTIONS, il a été attribué DEUX 
MILLE NEUF CENT QUATRE VINGT DIX NEUF 
ACTIONS à Monsieur Jean-Claude TUBINO et DEUX 
MILLE NEUF CENT QUATRE VINGT DIX NEUF 
ACTIONS à M. Gérard TUBINO, apporteurs, en rému-
nération de leur apport. 

Les DEUX actions complémentaires feront l'objet d'un 
apport en numéraire qui devra être intégralement libéré 
lors de la souscription. 

ART. 7. 

Les actions sont obligatoirement nominatives, 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux admi-
nistrateurs, l'une de ces signatures pouvant être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. Outre l'immatricule, 
ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert ins-
crit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant 
et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succession, 
de liquidation de communauté de biens entre époux, ou 
de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à un conjoint, 
soit à toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au deuxième degré inclus, les actions ne peuvent 
être cédées ou transmises à des personnes physiques ou 
morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire et ne rem-
plissant pas les conditions ci-dessus énoncées, qu'autant 
que ces personnes auront été préalablement agréées par 
le Conseil d'administration qui n'a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse du cessionnaire, le nombre d'actions 
dont la cession est envisagée et les conditions financières 
de cette cession, est notifiée au Conseil d'Administration 
de la Société. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, dans 
le délai d'un mois à compter de la réception de la lettre, 
s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. 

Cet agrément résultera, soit d'une notification en ce 
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l'expiration 
du délai d'un mois ci-dessus prévu. 

Dans le cas de non agrément du cessionnaire proposé, 
le Conseil d'Administration sera tenu, dans un délai d'un 
mois, de faire acquérir tout ou partie desdites actions par 
les personnes ou sociétés qu'il désignera et ce,moyennant 
un prix qui, sauf entente entre les intéressés, sera déter-
miné par deux experts nommés, l'un par le cédant, et l'autre 
par le Conseil d'Administration, étant entendu que ces 
experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un troisième qui sta-
tuera en dernier ressort et qu'en cas de refus par l'une des 
parties de désigner son expert ou si les experts désignés 
ne peuvent s'entendre pour la désignation d'un troisième 
expert, il sera procédé à cette ou ces désignations par M. 
le Président du Tribunal de Première Instance de Monaco, 
à la requête de la partie la plus diligente. 

Le cédant aura toutefois la faculté dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de l'ex-
pertise de retirer sa demande pour refus des résultats de 
ladite expertise ou toute autre cause. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat n'était pas effectivement réalisé par le ces-
sionnaire proposé par le Conseil d'Administration, l'agré-
ment à la cession souhaitée par le cédant serait alors 
considéré comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
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tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès qui ne seraient pas comprises dans les cas d'ex-
ception visés en tête du paragraphe b) ci-dessus. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du décès, 
informer la société par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. 

De même, en cas de donation, le donateur doit notifier 
son intention au Conseil d'Administration par lettre recom-
mandée avec indication des nom, prénoms, qualité et 
domicile du donataire éventuel, ainsi que le nombre d'ac-
tions sur lesquelles porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
indiqué au troisième alinéa du b) ci-dessus, de statuer sur 
l'agrément ou le refus d'agrément du bénéficiaire de la 
transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de pré-
emption des personnes ou sociétés désignées par le Conseil 
d'Administration, de la manière, dans les conditions de 
délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il est dit au cin-
quième alinéa du b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, en 
cas d'adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actions faisant l'objet de la mutation, les 
adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, bien que 
non agréés, demeureront définitivement propriétaires des 
actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 8. 

La possession d'une action emporte, de plein drOit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. 

Les réprésentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en deman-
der le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rap-
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
semblée générale. 

TITRE III 

Administration de la société 
ART. 9. 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et de sept au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 10. 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 1 1. 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois 
années. 

Le premier Conseil restera en fonction jusqu'à l'as-
semblée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur 
les comptes du troisième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en entierpour une nouvelle période de trois années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 12. 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante nie la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et les sous-
criptions, avals, acceptations, endos ou acquits d'effets 
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de commerce, doivent porter la signature de deux admi-
t] is tra teri rs, dont celle du Président du Conseil 
(l'Administration, it moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

TITRE IV 

Commissaires aux Comptes 
ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
comptes, conformément à la loi n° 408 du 20 janvier 1945. 

TITRE V 

Assemblées Générales 
ART. 14. 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale dans les six mois qui suivent la date de la clôture de 
l'exercice, quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les statuts, 
l'assemblée générale extraordinaire sera convoquée de la 
même façon et au délai de quinze jours au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
outes assemblées générales peuvent avoir lieu sans convo-
cation préalable. 

ART. 15. 

Les décisions des assemblées sont consignées sur un 
régistre spécial, signé par les membres du bureau. 

ART. 16. 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées. 

TITRE VI 

Année sociale - Répartition des bénéfices 
ART. 17. 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au 31 décembre 1994. 

ART. 18. 

Tous produits annuels, réalisés par la société, déduc-
tion faite des frais d'exploitation, des frais généraux ou 
d'administration, y compris tous amortissements normaux 
de l'actif et toutes provisions pour risques commerciaux  

constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 

cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve ordi-
naire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura atteint 
une somme égale au dixième du capital social ; 

le solde à la disposition de l'assemblée générale, laquelle, 
sur la proposition du Conseil d'Administration, pourra 
l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux adminis-
trateurs, d'un dividende aux actions, soit à la constitution 
d'un fonds d'amortissement supplémentaire ou de réserves 
spéciales, soit le reporter à nouveau, en totalité ou en par-
tie. 

TITRE VII 

Dissolution - Liquidation 

ART. 19. 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, ren-
due publique. 

ART. 20. 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs; en 
cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 
son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
sif. 
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TITRE VIII 

Contestations 
ART. 21. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile t Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

Conditions de la constitution 
de la présente société 

ART. 22. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco"; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 23. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 4 août 1993. 

III. - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M'Rey, notaire susnommé, par acte du 9 sep-
tembre 1993. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Le Fondateur. 

Etude de Me Jean-Charles REY 

Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bel lando de Castro - Monaco 

"JEAN TUBINO & FILS" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

I °) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "JEAN TUBINO & FILS", au capital de 6.000.000 de 
francs et avec siège social n° 3 bis, avenue du Berceau, à 
Monte-Carlo, reçus, en brevet, par le notaire soussigné, le 
28 avril 1993 et déposés au rang de ses minutes par acte en 
date du 9 septembre 1993. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de capi-
tal faite par les fondateurs, suivant acte reçu, en minute, par 
le notaire soussigné, le 9 septembre 1993. 

3°) Délibération de la première assemblée générale 
constitutive tenue le 9 septembre 1993, et déposée avec les 
pièces annexes au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du même jour (9 septembre 1993). 

4°) Délibération de la deuxième assemblée générale 
constitutive tenue le 2 novembre 1993, et déposée avec les 
pièces annexes au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du même jour (2 novembre 1993), 

ont été déposées le IO novembre 1993 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Signé : J.-C. R.Y. 
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Etude de 11/1' Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. VERSACE & Cie" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 30 avril 
1993, 

— Mme Santa CIRAOLO, commerçante, demeurant 
n° 31, avenue Hector Otto, à Monaco, épouse de M. Aldo 
VERSACE, 

en qualité de commanditée, 

— M. Renaud VAN KLAVEREN, étudiant, demeu-
rant 63 bis, boulevard du Jardin Exotique, à Monaco, 

— M. Giuseppe BERTAINA, fabricant de pâtes, demeu-
rant 24 via Maille, à Vintimille (Italie), 

en qualité de commanditaires. 

Ont constitué entre eux, une société en commandite 
simple ayant pour objet la fabrication et la distribution 
en gros et demi-gros de pâtes fraîches et surgelées, de 
plats cuisinés et de plats à basses calories, emballés sous 
vide ou surgelés et en général de tous produits alimen-
taires demandés par le marché. 

Toutes opérations commerciales, mobilières et immo-
bilières se rapportant à l'activité ci-dessus. 

La raison sociale est "S.C.S. VERSACE & Cie". 

La dénomination commerciale est "GOURMANDISES 
ITALIENNES". 

Le siège social est fixé 5, rue du Gabian, à Monaco. 

La durée de la société est de 50 années, à compter du 
29 juillet 1993. 

Le capital social, fixé à la somme de 1.000.000 F, a 
été divisé en 1.000 parts sociales de 1.000 F chacune, 
attribuées à concurrence de : 

— 650 parts numérotées de I à 650 à Mme VERSACE ; 

— 50 parts numérotées de 651 à 7(X) à M. VAN KLA-
REN ; 

— 300 parts numérotéesde701 à 1.000 àM. BERTAINA. 

La société sera gérée et administrée par Mme VERSACE 
qui a la signature sociale et les pouvoirs les plus étendus à 
cet effet. 

En cas de décès d'un associé, la société ne sera pas dis-
soute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi, le 4 novembre 1993. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Signé : 1.-C. REY. 

Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. Giuseppe SCAVETTA 
& Cie" 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu le 9 juillet 1993 par le notaire 
soussigné, les associés de la société en commandite simple 
dénommée "S.C.S. Giuseppe SCAVETTA & Cic", au 
capital de CENT MILLE francs, avec siège 7, me du 
Gabian, à Monaco-Condamine, ont décidé de modifier 
l'article 2 (objet social) des statuts de ladite société, de la 
façon suivante : 
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"ARTICLE 2 nouveau" 

"L'exploitation d'un fonds de commerce de nettoyage, 
entretien et remise en état, de tous locaux, nettoyage de 
vitres, pose de moquettes et de sols plastiques, tissus 
muraux tendus, ponçage et vitrification de parquets, poli-
brillant de marbres, granitos, travertins, comblanchiens, 
bricolage. 

"Et généralement, toutes opérations mobilières et immo-
bilières se rattachant à l'objet social ci-dessus". 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi, le 2 novembre 1993. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bel lando de Castro - Monaco 

"S.A.M. CAIXA INFORMATION 
SYSTEMS" 

(Société anonyme monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

a) D'augmenter le capital social de la société de la 
somme de DEUX MILLIONS CINQ CENT MILLE 
FRANCS à celle de QUATRE MILLIONS DE FRANCS, 
par l'émission au pair de TROIS MILLE ACTIONS NOU-
VELLES de CINQ CENTS FRANCS chacune de valeur 
nominale par souscription en numéraire. 

b) Dc modifier, en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

II. - Les résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire du 3 juin 1993, ont été approuvées et auto-
risées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 2 septembre 1993 
publié au "Journal de Monaco" le 10 septembre 1993. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès verbal de l'assemblée générale extraordinaire, sus-
visée, du 3 juin 1993 et une ampliation de l'arrêté minis-
tériel d'autorisation, précité, du 2 septembre 1993, ont été 
déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
25 octobre 1993. 

IV. - Par acte dressé également, le 25 octobre 1993, le 
Conseil d'Administration a : 

-- Pris acte de la renonciation des autres actionnaires. 

— Déclaré que les TROIS MILLE actions nouvelles, 
de CINQ CENTS FRANCS chacune, de valeur nomi-
nale, représentant l'augmentation du capital social d6ci-
dée par l'assemblée générale extraordinaire du 3 juin 1993, 
ont été entièrement souscrites par une personne morale ; 

et qu'il a été versé, en espèces, par la société sous-
criptrice, somme égale au montant des actions par elle 
souscrite, soit au total, une somme de UN MILLION 
CINQ CENT MILLE FRANCS, 

ainsi qu'il résulte de l'état annexé à la déclaration 

— Décidé : 

I. - Aux termes d'une délibération prise le 3 juin 1993, 
au n° 9, boulevard d'Italie, à Monaco, sur la convocation 
qui a été adressée à chacun des actionnaires et celle parue 
au "Journal de Monaco", feuille n° 7.077 du vendredi 
14 mai 1993, les actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dénommée "S.A.M. CAIXA INFORMATION 
SYSTEMS", réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé, à la majorité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales : 

Qu'il sera procédé soit à l'impression matérielle des 
actions nouvelles pour en permettre l'attribution à la société 
actionnaire dans les délais légaux, soit à l'établissement 
des certificats nominatifs d'actions intitulés au nom des 
propriétaires. 

Que les actions nouvelles créées auront jouissance à 
compter du 25 octobre 1993, et qu'elles seront soumises 
à toutes les obligations résultant des statuts de la société 
à l'instar des actions anciennes. 
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V. - Par délibération prise, le 25 octobre 1993, les 
actionnaires de la société réunis en assemblée générale 
extraordinaire ont : 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration de la souscription des TROIS 
MILLE actions nouvelles et du versement par la société 
souscriptrice dans la caisse sociale, du montant de sa sous-
cription, soit une somme de UN MILLION CINQ CENT 
MILLE FRANCS. 

— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de DEUX MILLIONS CINQ CENT MILLE 
FRANCS à celle de QUATRE MILLIONS DE FRANCS 
se trouve définitivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de QUATRE 
MILLIONS DE FRANCS, il y a lieu de procéder à la 
modification de l'article 5 des statuts qui sera désormais 
rédigé comme suit : 

"CHOCOLATERIE DE MONACO" 
Société Anonyme Monégaque 

au capital de 750.000 Frs 
Siège social : 7, rue Biovès - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convo-
qués en assemblée générale extraordinaire au siège social 
de la société le lundi 29 novembre 1993, à 18 heures, à 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

— Nomination de deux nouveaux administrateurs. 

— Questions diverses. 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de QUATRE 
MILLIONS DE FRANCS, divisé en HUIT MILLE actions 
de CINQ CENTS FRANCS chacune, de valeur nomi-
nale, entièrement libérées." 

VI. - Le procès-verbal de l'assemblée générale extra-
ordinaire, susvisée, du 3 juin 1993, a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(25 octobre 1993). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
25 octobre 1993, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 4 novembre 1993. 

Monaco, le 12 novembre 1993. 

Le Conseil d'Administration. 

ASSOCIATION 

G.E.M.L.U.C. 
GROUPEMENT DES ENTREPRISES 
MONEGASQUES DANS LA LUTTE 

CONTRE LE CANCER 

Nouveau siège social : 28, boulevard de Belgique à 
Monaco (Pté). 

Signé : J.-C. REY. 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Fonds Communs 
de Placements 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
 au 

5 novembre 1993 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de gestion C.M.B 15.043,67 F 
Azur Sécurité 18.10.1988 Barclays Gestion Barclays 31.460,61 F 
Paribas Monaco Oblifranc 03.11.1988 Paribas Asset Management S.A.M. Paribas 1.718,54 F 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Epargne collective Crédit Lyonnais 15.778,41 F 
Monaco valeur I 30.01.1989 Somoval Société Générale 1.569,64 I' 
Americazur 06.04.1990 Barclays Gestion Barclays USD 1.191,69 
Monaco Bond Selection 01.06.1990 Monaco Fund Invest S.A.M. S.I3.S. 13.385,83 F 
CAC 40 Sécurité 17.01.1991 Epargne Collective Crédit Lyonnais — 
MC Court terme 14.02.1991 Sagefi S.A.M. B.T.M. 7.335,15 F 
CAC Plus garanti 1 06.05.1991 Oddo Investissement Martin Maure] 113.135,56 F 
CAC Plus garanti 2 30.07.1991 Oddo Investissement Martin Maurel 109.734,62 F 
Amérique Sécurité 1 13 09.1991 Epargne collective Crédit Lyonnais 
Amérique Sécurité 2 13 09.1991 Epargne collective Crédit Lyonnais 
Caixa Court terme 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. Caixa Bank 1.188,74 F 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. Caixa Bank 1.249,81 F 
Monactions 15.01.1992 Sagefi S.A.M. B.T.M. 5.070,02 F 
CFM Court terme 1 09.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 11.465,49 F 
Japon Sécurité I 03.06.1992 Epargne collective Crédit Lyonnais 
Japon Sécurité 2 03.06.1992 Epargne collective Crédit Lyonnais 

Fonds Communs 
de Placements 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeur liquidative 
 au 

4 novembre 1993 

M. Sécurité 09.32.1993 B.F.T. Gestion Crédit Agricole 2.115.811,05 F 

Fonds Communs 
de Placements 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeur liquidative 
au 

9 novembre 1993 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court terme" 14.06.89 Natio Monte-Carlo S.A.M. B.N.P. 15.544,61 F 
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